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AVENANT A LA CONVENTION POUR 

ENGAGEMENT DE CAUTION SOLIDAIRE 

E502057 (Anciennement numéroté PC06R051) 

 

 

 
 
 
 
Entre les soussignés : 
 
Le SIVOM DE L’ARTOIS, Syndicat Intercommunal à vocation multiple (SIVOM), dont le siège 
est situé à 1 Route de Vermelles(62138) HAISNES, représentée par Monsieur Dominique 
DELECOURT, agissant en sa qualité de Président 
 
 
Ci-après dénommé Le Client de première 
part, 
 
 

La Caisse d’Epargne et de Prévoyance Hauts de France - Banque coopérative 
régie par les articles L.512-85 et suivants du Code monétaire et financier - Société 
Anonyme à Directoire et Conseil d’Orientation et de Surveillance – Capital social de 
1 000 000 000 € - Siège social 135 Pont de Flandres 59777 Euralille - 383 000 692 
RCS Lille Métropole - Code NAF 6419 Z – N° TVA intracommunautaire 
FR34383000692 - Intermédiaire d’assurance, immatriculé à l’ORIAS sous le numéro 
07 008 031 - Titulaire de la carte professionnelle « Transaction sur immeubles et fonds 
de commerce sans perception de fonds, effets ou valeurs » n° CPI 8001 2016 000 009 
207 délivrée par la CCI Grand Lille - garantie financière : CEGC, 16 rue Hoche, Tour 
Kupka B – TSA 39999 92919 La Défense Cedex.  
Représentée par  Marc COCHET, agissant en qualité de Chargé d'Assistance 
Clientèle. 
 
 
Ci-après dénommée LA CAISSE D'EPARGNE           de deuxième  
part, 
 
 

EXPOSE 
 

 
Suivant acte sous seing privé fait à Lens en date du 05/07/2006, la CAISSE D'EPARGNE a 
fourni au client désigné ci-dessus, son cautionnement solidaire en application de l’Article 4-2 
de la Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et des Articles 23-2 et suivants du décret n°77-1133 du 
21 septembre 1977, relative aux installations classées pour la protection de l’environnement. 
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Ce cautionnement est donné pour l’exploitation par le Client sur la Commune d’Haisnes lez la 
Bassée, au lieu-dit « les Marnières » d’un centre de stockage de déchets, suivant l’autorisation 
donnée par arrêtés préfectoraux en dates des 06 mai 1975 et 26 mars 1987, du Préfet du Pas 
de Calais.  
 
Ceci étant préalablement exposé;  il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Montant de la Garantie 
 
Le montant du cautionnement est ramené à 334 734,72 Euros  (Trois cent trente-quatre mille 
sept cent trente-quatre et soixante-douze centimes euros), et ce jusqu’au 30/09/2023.   
 
Le montant des garanties financières sera actualisé tous les trois ans en fonction de la 
formule de révision suivante : 
 
MGn = 0,15 x Mgo +0,85 x Mgo x In 
                                                      Io 
 
MGn  : Coût actualisé n années après l’estimation  
Mgo  : Coût estimé en 1999 
In      : indice travaux public TP01 du mois de septembre n année après l’estimation 
Io  : indice travaux public TP01 du mois de septembre 1999 
 
Le montant de la garantie ainsi définie intègre la loi de dégressivité post-exploitation proposée 
par la circulaire du 23 Avril 1999 du Ministère de l’Environnement figurant au tableau annexé 
à l’article 1 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 09 mars 2000 concernant le Sivom des 
Deux Cantons ; ces documents étant annexés au présent avenant. 
 
 
Article 2 : Renouvellement de l’engagement 
  
 
Compte tenu de cette révision, le présent engagement est renouvelé de façon triennale à 
compter du 30/09/2020 et jusqu’à la date d’expiration fixée au 31/12/2038. 
 
 
 Article 3 : Cessation de la Garantie  
 
 La Caisse d’Epargne pourra dénoncer la présente garantie, par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée au Client, sauf exceptions prévues par la loi, sous réserve de 
respecter un préavis de 6 (six)  mois avant la date d’échéance dans les conditions suivantes : 
cette faculté de dénonciation ne pourra être exercée qu’à partir du 30 Mars 2021 
conformément au préavis de 6 (Six) mois susvisé, puis de façon triennale, à la date d’échéance 
susvisée. 
 
 Article 4 : Commission : 
 
 
Il sera perçu par la Caisse d'Epargne en rémunération du cautionnement délivré ci-dessus : 
 
- une commission de 1,50% par an, calculée sur le montant maximum de l'engagement, perçue 
annuellement et d'avance, qui sera appliquée à cette opération, jusqu'à justification de la 
libération de l'engagement de la Caisse d'Epargne. 
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Cette commission est évaluée à 5021.02 Euros l’an pour la période du 30/09/2020 au 
30/09/2023. Elle sera appelée dès connaissance de l’indice TP01 concerné. 
 
Le SIVOM DE L’ARTOIS ayant déjà acquitté la somme de 5 025.00 Euros, le trop perçu soit 
3.98 Euros sera remboursé par virement  .  
 
Le prélèvement de ces sommes sera effectué automatiquement dans le cadre de la procédure 
du débit d'office sans mandatement préalable. 
 
Le paiement de chacune des sommes dues doit être effectué, par le comptable assignataire 
du Client, par prélèvement au profit du compte de la Caisse d'Epargne n° 16188 00005 
00000010465 64 ouvert auprès de BPCE - Paris - ou au profit de tout autre compte qui pourrait 
lui être substitué auquel cas, la Caisse d'Epargne en informerait l'Emprunteur par simple lettre, 
- de telle manière que les fonds parviennent à la Caisse d'Epargne au plus tard le jour de leur 

exigibilité.  
 
 
 Article 5 : Absence de Novation : 
 
Il est expressément convenu que toutes les clauses stipulées dans le contrat de prêt susvisé, 
autres que celles faisant l’objet des présentes modifications, continuent de s’appliquer dans 
leurs entières modalités. 
 
Il est précisé que les nouvelles modalités n ‘emportent en aucun cas novation des obligations 
entre les parties au sens de l’article 1271 et suivants du code civil, notamment de la ou des 
garanties accordées. 
 
Fait à Lille, le 12/07/2021 
 
 
 
Pour la CAISSE D'EPARGNE                                      Pour Le Client          
(Cachet et signature)                                      (Cachet et signature)(*)             
Pour le Président et par Délégation  

 
 
 

                                                      
(*) Faire précéder la signature par la mention manuscrite : "BON POUR ACCEPTATION". 

 

 

Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, les données à caractère personnel portant sur des personnes 
physiques recueillies au présent acte, par la Caisse d’Epargne, responsable du traitement, de même que celles qui sont 
recueillies ultérieurement, sont obligatoires et ont pour finalité l’octroi  et la gestion de la garantie, ainsi que la gestion du risque 
de l’établissement et la prospection commerciale. Certaines données peuvent être adressées à des tiers pour satisfaire aux 
obligations légales ou réglementaires. Ces personnes disposent d’un droit d’accès et de rectification pour toute information les 
concernant auprès de la Caisse d’Epargne. Elles peuvent en outre s’opposer, sans frais, à ce que ces informations soient 
utilisées à des fins de prospection commerciale en adressant un courrier à la Caisse d’Epargne. Le garant autorise 
expressément la Caisse d’Epargne à communiquer les informations recueillies dans la présente garantie à des entreprises du 
Groupe Caisse d’Epargne, à des sous-traitants et/ou à des prestataires, pour satisfaire aux besoins de gestion de la garantie, et 
à communiquer ces informations à des entreprises du Groupe Caisse d’Epargne à des fins de gestion du risque de 
l’établissement. La liste des entreprises destinataires de ces informations est accessible, sur demande, auprès de la Caisse 
d’Epargne 
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